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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

– La séance est ouverte à 14 heures 31 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte. 

Bonne année à celles et à ceux à qui je n’ai pas eu
l’occasion de le dire personnellement ou directement. 

Un  très  bon  anniversaire  à  Sabine  Roberty ;
n’oubliez pas de le lui souhaiter en sortant. 

(Réactions dans l’assemblée)

Le secrétariat de la commission me signale qu’il n’y
a  pas  de  retransmission  en  salle 4  dans  laquelle  se
trouvent  des  députés.  Techniquement,  ce  n’était  pas
prévu, semble-t-il. 

Puis-je vous demander de rallier la salle 3, à moins
que l’on ait une solution technique  ? Restez néanmoins
à 1,5 mètre. On vérifiera avec le gabarit. 

(Réaction de M. Disabato)

Tout à fait. 

Peut-on ouvrir les portes et les fenêtres d’emblée ?
Comme cela, on ventile. Je demande à tout un chacun
de  garder  son  masque  et  essayer  de  faire  diligence,
histoire  de  ne  pas  « s’omicronner »  mutuellement,
collectivement, rapidement.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 21 OCTOBRE 2021 RELATIF À L’USAGE DU
COVID SAFE TICKET ET À L’OBLIGATION DU

PORT DU MASQUE
(DOC. 798 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation  du  port  du  masque  (Doc. 798
(2021-2022) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire  ? 

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, le projet de décret qui vous est soumis a été
adopté en dernière lecture lors de la dernière séance du
Gouvernement wallon, le 10 janvier. Il a été soumis aux
avis du Conseil d’État, de l’Autorité de protection des
données  et  de  l’Organe  intrafrancophone.  Une
consultation  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  a
aussi été réalisée.

Nous avons sollicité l’urgence auprès de l’assemblée
concernant l’examen de ce texte.

Compte  tenu  de  la  situation  épidémiologique
actuelle, le niveau d’alerte maximal sur l’ensemble du
pays  est  activé.  Conformément  aux  recommandations
du Risk Assessment  Group se  pose  la  question de  la
prolongation du Covid Safe Ticket pour une période de
trois mois.

Pour rappel,  le  décret  du 21 octobre 2021 relatif  à
l’usage du Covid Safe Ticket et à l’obligation du port du
masque  prévoit  la  fin  du  dispositif  CST  au
15 janvier 2022. Il est primordial que ce projet de décret
soit adopté le plus rapidement possible, permettant ainsi
la prolongation du régime juridique relatif à l’usage du
CST  jusqu’au  15 avril 2022,  afin  d’assurer  un  cadre
juridique concernant  l’usage du Covid Safe Ticket  en
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Région  wallonne  comme  outil  supplémentaire  pour
lutter contre la propagation de l’épidémie du covid-19.

En substance, la seule modification apportée par le
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  aujourd’hui
concerne le champ d’application temporel du CST, qui
s’écoule  du  15 janvier  au  15 avril 2022.  Le  décret
maintient la possibilité, pour le Gouvernement wallon,
de mettre en œuvre une fin anticipative si les critères le
permettent,  c’est-à-dire  trois  semaines  ininterrompues
d’un  niveau  d’alerte 2  sur  toutes  les  provinces
wallonnes. Dans pareille situation, il reviendrait à votre
Parlement de valider cet arrêté du Gouvernement de fin
anticipée dans le mois qui suit l’adoption dudit arrêté.

Mesdames et Messieurs les Députés, la poursuite de
l’application  du  Covid  Safe  Ticket  jusqu’au
15 avril 2022  en  Région  wallonne  –  vous  l’aurez
compris  –  est  un  outil  complémentaire  en  vue  de
contribuer  à  réduire  le  risque  de  transmission  du
covid-19, de limiter sa propagation et de promouvoir la
santé des citoyens en contenant, autant que possible, la
surcharge de nos établissements de soins. Combiné aux
autres mesures comme le port du masque, le respect de
la distanciation sociale et la vaccination, le Covid Safe
Ticket reste, à ce stade, une mesure nécessaire.

La lutte contre la propagation et l’évolution du virus
nécessite  une  constante  adaptation.  Il  ne  faut  ni
minimiser les victoires ni sous-estimer les défis. Dans le
respect  des  droits  et  des  libertés,  il  nous appartient  à
tous  d’œuvrer  à  préserver  la  santé  du  plus  grand
nombre. La solidarité est salutaire et la santé est l’affaire
de tous.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  – C’est  un nouvel épisode
dans le cadre du CST. Pour ne pas faire trop long, je
vais rappeler que, déjà en octobre,  vu le  caractère un
peu abscons des règles et, finalement, les décisions qui
ont été prises, plus la question de l’application du CST
devient  pointilleuse,  plus  des  doutes  existent  sur
l’application nécessaire ou non du décret.

Le  CST n’est  simple  à  comprendre  que  dans  les
restaurants  et  les  cinémas.  En  octobre,  j’avais  cité
plusieurs exemples, notamment les clubs sportifs avec la
différence entre visiteur et membre d’un club qui était
difficilement  compréhensible  quand  une  personne,  en
fonction  de  l’heure  de  la  journée,  était  soit  l’un  soit
l’autre. Les activités scoutes ou des enfants de plus de
12 ans et de moins de 12 ans se réunissent, la notion de
caractère privé ; voilà de grandes discussions que nous
avions eues en octobre. Je ne vais pas y revenir plus en
détail.

On avait aussi pointé le fait que le chapitre relatif à
la  distanciation  sociale  ne  contenait  aucune  norme
juridique et ne pouvait être considéré comme un rappel
symbolique ;  ce  qui  n’arrange  strictement  rien  à  la
lisibilité  des  normes  et  à  la  sécurité  juridique.  Nous
avions  aussi  pointé  l’absence  d’argumentaire  du
Gouvernement  quant  au  caractère  proportionné  des
mesures prévues.

On  revient  une  nouvelle  fois  avec  ce  texte
aujourd’hui pour le prolonger. 

Premier  point  que  je  voulais  soulever :  l’absence
d’évaluation crédible de ce caractère proportionné. Cela
fait  maintenant  six  mois  que  le  CST  est  entré  en
vigueur ; les parlements ne disposent toujours d’aucune
étude  démontrant  que  le  CST est  proportionné,  utile,
voire  nécessaire.  À  part  opposer  les  gens  encore  et
toujours, on n’a pas encore trouvé une analyse correcte.

Bien sûr que le doute s’installe sur l’utilité du CST.
On  regarde  les  avis  officiels,  et  notamment  l’avis  de
l’Autorité de protection des données, qui était annexé au
présent  projet ;  il  pose  justement  plusieurs  questions
dans  cette  voie,  je  les  cite :  « Le  CST constitue  une
ingérence particulièrement importante dans le droit  au
respect de la vie privée et le droit de la protection des
données  à  caractère  personnel ».  Plus  loin,  on  y  lit
également que « il faut soit démontrer que le recours au
CST est  une  mesure  efficace  pour  atteindre  l’objectif
légitime poursuivi, qu’il n’y a pas de mesure alternative
moins attentatoire aux droits et libertés qui permettent
d’atteindre cet objectif, et que la mesure représente un
juste  équilibre  entre  les  intérêts,  droits  et  libertés  en
présence ».

Il ne suffit pas de supposer l’efficacité, la nécessité,
la proportionnalité  de la mesure.  Il  faut  montrer  avec
des éléments  factuels  et  concrets suffisamment établis
que  la  mesure  s’avère  efficace,  nécessaire  et
proportionnée.  L’Autorité  de  protection  des  données
souligne aussi que ces points doivent être réévalués de
manière  régulière  en  tenant  compte  de  l’évolution
sanitaire et des connaissances scientifiques.

Cette  question  de  l’évaluation  du  caractère
proportionné est importante ; elle a été soulevée lors de
la  réunion  intercabinets  entre  certains  cabinets  du
Gouvernement  wallon  et  d’autres  de  celui de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  était  annexée  au
projet.  Lors  de  cet  intercabinet,  il  est  demandé  si  la
prolongation du Covid Safe Ticket sera soumise à une
évaluation ; il a été répondu que « Si une évaluation est
bien  prévue  en  cas  de  prolongation  au-delà  du
15 avril 2022, une évaluation de l’efficacité, la nécessité
et  la  proportionnalité  n’est  pas  prévue  en  ce  qui
concerne  la  présente  prolongation.  Toutefois,  une
analyse  précise  de  la  situation  épidémiologique  sera
effectuée préalablement  à  l’application effective  de  la
prolongation du CST, soit à la mi-janvier ». 
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À  la  lecture  de  ce  PV,  on  comprend  que  le
Gouvernement  wallon  confond  évaluation
épidémiologique avec évaluation de l’efficacité du CST.
Ce que l’APD et quelques cabinets de la majorité, pas
tous, demandent, c’est qu’une évaluation de l’utilité du
mécanisme  puisse  être  menée  afin  que  son  caractère
nécessaire et proportionné puisse être déduit de données
factuelles et chiffrées. Finalement, les cabinets wallons
se contentent de justifier le CST sur base de la situation
épidémiologique.  D’ailleurs,  le  renvoi  perpétuel  à
l’analyse  du  RAG  dont  l’exposé  des  motifs  et  le
commentaire d’article en témoignent.

Pourtant, on peut constater que le CST n’empêche
pas la flambée de contaminations qui se déroule en ce
moment,  selon  ces  mêmes  experts  scientifiques.  On
s’étonne  que  l’exposé  des  motifs  semble  considérer
avoir rempli sa tâche à la lecture de l’avis de l’APD et
du PV d’intercabinets. Ce sont des experts en évaluation
des  politiques  publiques,  en  sciences  sociales  et  en
analyse  de données  dont  la  collectivité  a  besoin pour
évaluer concrètement à la fois le respect du mécanisme,
mais  aussi  son  effet  concret  sur  la  population.  Les
experts  médicaux  sont  davantage  utiles  pour  prédire
l’effet de la vaccination et des contaminations, avec des
données fixées à un instant T. Pour nous, l’IWEPS doit
posséder de telles ressources en sciences sociales.

Le CST est-il utile dans sa forme actuelle ? La seule
réponse  à  cette  question  se  ferait  et  se  fera  par  une
évaluation. Nous allons proposer un amendement avec
un article supplémentaire qui insère en une évaluation
du  CST  pour  le  15 avril 2022,  par  exemple,  en  la
confiant  à  l’IWEPS  afin  d’éviter  une  procédure  de
marché  public  puisque  les  délais  sont  extrêmement
courts, à moins de trois mois. 

Voilà  pour  l’aspect  « évaluation »  ainsi  que  les
informations que  l’on  a  pu avoir  sur  l’intercabinet  et
l’APD. 

Le deuxième point que je voudrais aborder, ce sont
les  concertations  à  géométrie  variable.  Entre
francophones,  encore  une  fois,  dans  le  PV dont  j’ai
parlé,  entre  le  Gouvernement  wallon  et  celui  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  on  trouve  assez  peu
courant d’annexer ce genre de PV. En octobre dernier,
lors de l’adoption du décret  de base,  on avait un avis
signé par l’ensemble du Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles  qui  demandait  des  balises  fortes,
notamment pour le sport et la jeunesse. On a d’ailleurs
eu l’occasion de le dire à M. Jeholet. Malheureusement,
le Gouvernement wallon avait fait fi de ce courrier et de
cet avis de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ici, on se
retrouve avec un PV de discussion entre intercabinets.

Les  règles  n’ont  pas  fondamentalement  changé
depuis.  L’avis  du  Gouvernement  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles vaut  toujours.  On regrette  que ces
secteurs – jeunesse, sport, culture – ne soient pas mieux
pris en compte dans le dispositif global. Vous allez dire

que l’on va certainement un peu loin, mais, dans ce PV
d’intercabinet,  on  a  les  noms des  membres  présents ;
n’étaient pas présents à cette réunion plusieurs cabinets,
notamment  aucun représentant  d’aucun cabinet  Ecolo.
Cela nous semble un peu étonnant. Dans le PV, il n’est
pas  noté  qu’il  y  a  des  représentants  Ecolo  à  cet
intercabinet. On a des représentants de M. Di Rupo et
Mme Morreale, M. Jeholet, Mme Glatigny, M. Daerden
et Mme Désir pour la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il
n’y a même pas l’ensemble des Kern. 

Qui  a  convoqué  cette  réunion ?  Tous  les  cabinets
ont-ils  été  convoqués ?  On  connaît  les  difficultés
d’agenda. Certains n’ont-ils pas pu y être présents ou les
invitations  étaient-elles  restreintes ?  Pourquoi  les
cabinets Ecolo n’étaient-ils pas représentés ? Quelle est
la  valeur  de  cette  concertation  alors  que  le  Conseil
d’État  exige  que  ce  soit  bien  l’organe  représentant
l’institution,  c’est-à-dire  le  Gouvernement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles, qui soit concerté ? 

Je  note  l’absence  de  l’UVCW  qui  n’a  pas  été
concertée  alors  que  ce  décret  a  un  impact  sur  les
pouvoirs  locaux  puisqu’il  prolonge  les  mesures  de
contrôle.  Leur  avis  de  terrain  sur  la  mise  en  place
concrète du CST aurait été très utile. Pourquoi ne pas
avoir demandé l’avis de l’Union des villes et communes
de  Wallonie ?  On  se  prive,  encore  une  fois,  d’une
évaluation pourtant demandée.

Autre  concertation  avec  l’autorité  fédérale ;  cette
dernière  nous  semble  également  considérée  comme
entité compétente pour certains secteurs de ce texte. Or,
il  n’est  annexé  aucun  document  prouvant  une
concertation  avec  l’autorité  fédérale,  d’une  discussion
sur l’effet du décret wallon sur les secteurs fédéraux. On
se pose la question : « Pourquoi ? » N’y a-t-il vraiment
aucun lien avec le Fédéral sur certaines compétences ?
Doit-on  considérer  que  les  discussions  tenues  en
CODECO  ou  en  CIM Santé  suffisent  à  avoir  cette
concertation avec le Fédéral ? Si c’est le cas, pourquoi
n’annexe-t-on pas les PV de ces réunions ? On rappelle
que ces réunions interfédérales se tiennent à huis clos et
sont  particulièrement  compliquées  à  contrôler.  Aucun
gouvernement ne répond pleinement de la responsabilité
des décisions prises puisque c’est interfédéral.

Le  troisième point,  c’est  la  sécurité  juridique.  On
avait déjà eu l’occasion d’en parler précédemment sur
certains points.  On avait  notamment  réagi par rapport
aux sanctions liées à la loi Pandémie. 

La question du régime de sanctions applicables  se
pose  au  minimum pour  les  contraventions  aux  règles
lors  des  situations  où  il  existe,  par  exemple,  51  à
100 personnes sans CST dans un événement de masse.
En fait, la législation fédérale prévoit un CST pour les
événements  de  masse  de  minimum  50 personnes  et
maximum  200.  Le  décret  wallon  prévoit,  lui,  un
maximum de 100 personnes. 
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Les régimes de sanction sont distincts ; le régime de
sanction  du  décret  wallon  n’est  pas  le  même  que  le
régime  de  sanction  du  Fédéral,  comme  dit
précédemment. On a ici le principe de  non bis in idem
en matière pénale puisque l’on ne peut pas sanctionner
un  même  fait  par  plusieurs  dispositions  pénales.  Ma
question est de savoir quel est le régime de sanction à
appliquer. Vous allez dire : « C’est peut-être un détail »,
mais pour nous pas. Le législateur doit préciser ce genre
de  question.  C’est  notamment  précisé  dans  l’avis  du
Conseil d’État. On rappelle que les diverses normes du
CST  font  l’objet  aussi  de  recours  devant  la  Cour
constitutionnelle  et  que,  par  ailleurs,  les  juridictions
inférieures  n’hésitent  plus  non  plus  à  rendre  des
jugements qui constatent l’illégalité du système même
s’il  faut  noter  que,  dans  d’autres  cas  –  je  prends  par
exemple la Cour d’appel  de Liège –,  elle  a  rendu un
arrêt contraire. 

Où  en  est-on ?  Avec  une  sécurité  juridique
clairement mise sous pression, cela atteint la crédibilité
de l’autorité publique et, surtout, cela sème le doute sur
l’applicabilité des normes dans la population. Là aussi,
on propose un amendement pour garantir un minimum
de  sécurité  juridique  et  on  propose  que  les  sanctions
wallonnes s’appliquent sans préjudice de l’article 6 de la
loi Pandémie. 

Voilà  les  points  essentiels  sur  lesquels  je  voulais
revenir aujourd’hui dans le cadre de ce texte. Comme
j’ai eu l’occasion de le dire à de nombreuses reprises,
oui, il  faut associer plusieurs éléments pour arriver au
bout  de  cette  pandémie,  mais  il  faut,  surtout,  évaluer
l’efficacité de chacun d’entre eux pour les adapter aux
besoins. Ici, encore une fois, on reste dans ce flou, dans
cette opposition entre les gens, entre les secteurs, alors
que  je  pense  que  l’objectif  devrait  être  pour  tout  le
monde, d’avoir une vraie vision globale à long terme,
puisque  l’on sait  que  l’on n’en  aura pas  fini  demain.
Nous voulons réellement qu’il y ait une vraie vision par
rapport à cette problématique.

M. le Président.  –  Vous  avez  ainsi  justifié  les
amendements d’emblée. Vous intervenez sur les articles
par ailleurs ou peut-on considérer que c’est… ? 

(Réaction de Mme Vandorpe)

Oui, OK, parfait. Nous procédons de la sorte alors. 

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Comme Mme la Ministre l’a
fait,  je  rappelle  que  ce  projet  de  décret  est  une
modification  technique.  Il  ne  fait  ni  mention  de
l’obligation vaccinale et du débat démocratique, ni du
possible changement de ce CST en pass vaccinal.

Il vise à prolonger l’utilisation du Covid Safe Ticket
en  Wallonie  pour  trois  mois,  à  savoir  jusqu’au
15 avril 2022.

Je souligne également – Mme la Ministre l’a rappelé
aussi – que la disposition permettant au Gouvernement
de mettre fin à son utilisation anticipativement est bien
maintenue.

Les  chiffres  ne  sont  pas  bons.  On constate,  en ce
début  d’année 2022,  une  flambée de  l’épidémie,  avec
une augmentation importante tant des cas positifs que
des admissions à l’hôpital. On le sait, la saturation des
soins  intensifs  reste  la  pierre  angulaire  des  décisions
politiques  prises  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  cette
crise sanitaire.

Au vu de cette incertitude liée au variant Omicron,
le  CST  reste,  pour  nous,  aujourd’hui,  un  outil
complémentaire,  une  sécurité  supplémentaire  face  au
virus.  Je  souhaite  rappeler  que  cette  prolongation  se
base sur des rapports scientifiques.

Pour  nous,  au  niveau  du  MR,  cela  a  toujours  été
exprimé par le groupe lors de chaque débat autour de ce
CST, nos droits  fondamentaux doivent  être  préservés.
Les atteintes à ces droits fondamentaux ne peuvent se
faire  que  dans  un  cadre  limité  et  pour  des  périodes
courtes et justifiées.

On peut  ergoter  sur  ce qui  a  été  fait  hier,  sur  les
délais,  sur  les  personnes  présentes  à  telle  ou  telle
réunion. On peut se dire, après coup, qui aurait dû être
concerté,  mais  je  préfère,  pour  ma  part,  que  le
Gouvernement puisse continuer à se pencher, à l’avenir,
sur le combat qui nous occupe. 

Je termine mon intervention par le rappel des règles. 

Nous devons apprendre aujourd’hui à vivre avec la
covid.  Il  est  important  de  booster  son  immunité,  en
prenant soin de soi, en se faisant vacciner, en appliquant
les  mesures  d’hygiène  de  base  et  l’ensemble  des
recommandations en vigueur, et en respectant les règles
de testing, de quarantaine et d’isolement.

Personne autour de la table n’a de boule de cristal.
Avoir  une  vision  dans  ce  genre  de  crise  me  paraît
vraiment très compliqué.  Le Gouvernement a fait tout
ce qu’il pouvait au fur et à mesure. C’est toujours le cas
aujourd’hui.

On  espérait  tous  que  cela  soit  terminé,  que  les
mesures  prises  auraient  pris  cours  beaucoup  plus  tôt
qu’aujourd’hui. On sait – je pense que tout le monde a
compris – que le CST tout seul ne peut pas empêcher la
flambée  du  virus,  mais  que  c’est  l’ensemble  des
mesures rappelées qui nous permettra – nous l’espérons
tous – de sortir de cette crise.

M. le Président.  –  Merci,  Madame  Laffut,  pour
cette  piqûre  de  rappel,  si  vous  me  permettez
l’expression.

La parole est à Mme Lekane.
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Mme Lekane (PTB). –  Bonjour à tout le monde et
meilleurs vœux.

Madame la  Ministre,  nous voici  à  nouveau réunis
pour aborder le sujet du Covid Safe Ticket. Aujourd’hui,
on va débattre de sa prolongation. 

Vous  ne  serez  pas  étonnée  d’entendre  que  nous
n’allons pas voter  favorablement à  ce texte,  car,  pour
nous, ce n’est pas un outil complémentaire dans le cadre
de  la  lutte  contre  le  covid  que  nous  approuvons,
principalement pour trois raisons, que nous avons déjà
expliquées et que je vais réexpliquer aujourd’hui.

Pour  nous,  le  CST est  une  mesure  qui  n’est  pas
démocratique, qui divise et qui ne fonctionne pas dans
le  cadre  de  la  lutte  contre  la  propagation  du  virus.
Antidémocratique parce qu’il consiste à limiter l’accès
de la population à des lieux de vie qui correspondent à
des  besoins.  On  limite  l’accès  à  des  droits
fondamentaux,  l’accès  étant  conditionné  au  fait  de
présenter des données de santé, vaccination, guérison ou
test négatif.

Je voudrais citer Élise Degrave, professeure de droit
à  l’UNamur  et  spécialiste  en  droit  numérique,  qui
redoutait  une  dérive  technocratique :  « Si  on  limite
l’accès à certains lieux sur base du Covid Safe Ticket,
on  s’engage  dans  la  décision  que  l’exercice  de  nos
droits et libertés est conditionné à notre état de santé ».

L’Autorité de protection des données, à chacune de
ses  consultations,  s’inquiétait  également  de  la  pente
glissante  sur  laquelle  le  Gouvernement  s’engage  vers
une société de contrôle et de surveillance.

Par ailleurs, j’ai parlé de division de la société. Pour
nous, le CST participe à diviser les vaccinés et les non-
vaccinés  entre  eux,  sans  oublier  le  discours  ambiant,
notamment au niveau fédéral, et la possibilité d’un pass
vaccinal, ou pas, très prochainement.

On ne le répétera jamais assez :  pour nous,  il  faut
beaucoup plus d’unité pour lutter contre le virus.

Enfin, selon nous, le CST ne participe pas à lutter
contre la propagation du virus ; c’est pourtant son objet.
D’ailleurs, M. Van Ranst avait récemment tweeté ceci :
« À partir de maintenant, appelons cela le pass covid ou
le certificat covid à la place de Covid Safe Ticket parce
que la référence au mot « sûr » crée une attente erronée
d’une sécurité totale ». Il nous disait que le Covid Safe
Ticket n’était pas si safe que cela.

Jusqu’à présent, le Covid Safe Ticket n’a pas fourni
les preuves de son efficacité.  C’est  aussi ce que vous
rappelle l’Autorité de protection des données dans son
avis en expliquant :  « Si le CST n’était pas un moyen
efficace pour atteindre cet objectif, l’ingérence dans le
droit au respect de la vie privée qu’il génère ne serait
pas justifiée ». C’est alors aux politiques de démontrer

que cette  ingérence  dans  les  droits  fondamentaux des
citoyens est justifiée. En fait, cela n’a pas été le cas.

À côté de ces trois points que nous mettons en avant
pour expliquer que nous ne sommes pas  favorables  à
l’application du Covid Safe Ticket en Wallonie – on en a
déjà  suffisamment  parlé  –,  il  y  a  tous  les  outils  de
prévention qui, selon nous – cela fait débat depuis des
mois et des mois –, ne sont pas suffisamment exploités.

On l’a signalé hier : on n’entend même plus parler
de  prévention,  ni  hier  ni  depuis  au  moins  deux
CODECO. Oui, la vaccination est très importante, mais
elle ne suffit pas. Un renforcement de la première ligne,
de manière générale, est urgent : 

- un vrai plan de ventilation avec l’installation de
détecteurs de CO2 dans les lieux publics comme
les écoles ou les entreprises, par exemple ;

- la  sécurité  salariale  des  travailleurs  en
quarantaine ;

- une stratégie de « tester, tracer, isoler » beaucoup
plus performante ;

- l’accès encadré et gratuit des autotests.

Je  voulais  revenir  sur  le  sujet  des  autotests.  La
CIM Santé  a  demandé  aux  citoyens,  et  surtout  aux
parents, de recourir aux autotests, mais le choix a été de
les laisser payants. Madame la Ministre, en commission
du  21 décembre,  vous  aviez  dit  être  ouverte  à  cette
gratuité – on s’en réjouissait – et que vous alliez amener
ce débat en CIM Santé. Que s’est-il passé ? Cela a-t-il
été proposé ? Votre ministre-président en a-t-il parlé au
CODECO ?

Au  niveau  du  groupe  Ecolo,  avec  M. Gilkinet
également  favorable  à  la  gratuité  des  tests,  pouvez-
vous…

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

M. le Président. – J’hésitais à intervenir à ce stade
et je profite de l’intervention de Mme la Ministre. 

Je comprends que l’on veuille élargir le sujet, mais
ce n’est pas du tout l’objet aujourd’hui ; l’objet est un
projet de modification. Cela porte sur une date et sur le
CST, pas sur les autotests et les débats qui ont lieu au
Fédéral  ou  les  interventions  de  M. Gilkinet.  Excusez-
moi, mais on s’écarte fortement du sujet.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  vais  terminer  mon
intervention qui  démarrait  par  notre position effective
sur le CST et comment on voyait l’application. Cela ne
sert à rien de dire : « On est contre l’application » et de
ne pas dire comment, nous, nous aurions fait. Sinon, on
nous le reprocherait aussi.

J’en termine. Au niveau des autotests, sur comment
on  aurait  fonctionné :  nous  ne  sommes  pas  pour
l’application du CST parce que, si vous avez besoin de
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plus de détails, on est beaucoup plus pour le renfort de
la prévention et les autotests en font partie. Au niveau
de l’accessibilité des autotests, c’est hyperimportant, car
il y a  des tests coûtant entre trois et huit euros  pièce.
Pour une famille avec enfant, ces tests reviennent entre
12 et 32 euros par mois. Vous pouvez doubler ou tripler
le chiffre en fonction de deux ou trois enfants en plus
dans la famille. 

Madame la Ministre, vous aviez expliqué que l’on
pouvait avoir des tarifs réduits via le statut BIM, mais
seulement  un  peu  plus  de  20 %  des  Wallons  auront
accès à ce statut.

Une  étude  a  été  menée  en  Flandre  par  le  journal
Het Nieuwsblad,  et  relève  que  seulement  8 %  des
parents  flamands  comptent  réaliser  des  autotests,
recommandés une fois par semaine. Le principal frein
étant  le  coût  de  ces  tests.  Que  va-t-il  se  passer  en
Wallonie, selon vous ?

Au niveau des  détecteurs  CO2,  au Canada,  ils  ont
équipé toutes leurs classes de détecteurs.

M. le Président. – Madame Lekane, je risque d’être
désagréable à votre égard, mais vous conviendrez avec
moi que l’on s’écarte vraiment du sujet.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  veux  revenir  sur  les
moyens de prévention et sur le fait que oui, on est contre
le CST, mais on propose d’autres choses.

M. le Président. – Contentez-vous, si vous le voulez
bien,  de  citer  les  moyens  de  prévention  sans
reprendre…

Mme Lekane (PTB). – C’est ce que j’étais en train
de faire, de les expliquer, ensuite, j’en terminerai. Vous
voulez  aller  plus  vite,  mais  en  m’interrompant,  je  ne
vais pas aller plus lentement. J’ai le droit de parler, de
dire ce que je pense.

Je disais qu’au Canada, ils sont allés plus loin : ils
ont équipé toutes leurs classes de détecteurs de CO2, et
les  bâtiments  sont  rénovés  ou  construits  avec  une
ventilation  mécanique.  Ici,  on  a  vraiment  renforcé  la
prévention  et  il  n’y  a  pas  eu  besoin  d’amener  des
mesures qui étaient liberticides.

Non,  il  n’y  a  pas  d’éléments  factuels  et  concrets
nécessaires  pour prouver que cette  ingérence dans les
droits fondamentaux,  au niveau du CST des citoyens,
est  indispensable  et  efficace.  Comme  vous  l’aurez
compris,  on  ne  va  pas  voter  pour  la  prolongation  du
CST.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  chers
collègues, se retrouver en commission ici aujourd’hui, à

devoir  de  nouveau  débattre  de  la  prolongation  de  ce
CST, évoque malheureusement que la situation sanitaire
reste  préoccupante.  De  ce  CST,  nous  avons  déjà  eu
l’occasion d’en parler, d’en débattre entre nous. On l’a
déjà dit, ce n’est pas la panacée. Il doit être utilisé en
complément  de  différents  autres  outils,  que  nous
connaissons aujourd’hui qui,  ensemble,  vont renforcer
la  protection  des  citoyens  et  permettre  de  freiner  la
propagation du covid au sein de la population. Parmi ces
autres outils, la vaccination reste un outil important. Il
faut que le Gouvernement aussi, avec la prolongation de
ce  CST,  poursuive  ses  efforts  pour  convaincre  les
derniers réticents qui n’ont pas encore reçu de première
dose.  Nous  encourageons,  dans  la  foulée,  le
Gouvernement à poursuivre ses efforts en vue d’assurer
la  vaccination  partout,  sur  tous  les  continents,  en
plaidant  auprès  de  l’autorité  fédérale,  mais  également
les autorités européennes et internationales afin que les
vaccins puissent être accessibles au plus grand nombre,
particulièrement aux pays les plus pauvres.

Cependant,  nous ne sommes pas tout à fait  naïfs :
avoir les vaccins disponibles n’est pas la seule solution,
car  sans  personnel  pour  les  administrer,  ces  pays  ne
pourront  pas  agir.  Ici,  nous  demandons  au
Gouvernement de plaider pour un soutien des équipes
médicales d’urgence dans le monde. 

Ceci dit, revenons chez nous. Le 16 décembre, alors
que  la  situation  épidémiologique  était  bien  moins
inquiétante  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui,  le  RAG
concluait  déjà  qu’il  était  nécessaire  de  prolonger
l’utilisation du CST, et comme l’a récemment rappelé la
Cour d’appel de Liège, le CST reste un outil valable.
Dans son arrêt,  cette dernière dit que s’il porte en effet
atteinte aux libertés, le CST reste une mesure objective,
nécessaire et  proportionnée pour gérer  la pandémie et
qu’il  ne  peut  être  conclu  que  la  Région  wallonne  ait
commis une faute.

Chers  collègues,  aujourd’hui,  nous  sommes  au
niveau 5  d’alerte  sur  l’ensemble  des  provinces
wallonnes, ce qui représente un niveau particulièrement
élevé.  Vu la  situation  épidémiologique,  vu  le  nombre
croissant de cas, avec l’arrivée d’Omicron, et le poids
qui  pèse  sur  le  système  de  soins  de  santé  et  sur  le
personnel,  il  nous faut  trouver des équilibres,  prendre
des décisions et nos responsabilités.  Nous ne pouvons
pas  laisser  le  virus  décider  de  tout  pour  nous,  nous
devons rester vigilants, mais surtout, nous devons agir.
C’est  pourquoi  nous  soutiendrons  le  projet  de  décret
proposé par le Gouvernement cet après-midi.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Président,
Madame la Ministre, chers collègues, comme d’autres,
j’aurais souhaité  commencer ce début  d’année par  un
autre texte que celui qui nous est soumis aujourd’hui et
qui nous donne l’impression d’un jour sans fin à cause
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de  la  situation  sanitaire  dans  laquelle  nous  nous
trouvons. 

Comme  précédemment,  je  tiens  à  redire  ici  les
doutes présents dans tous les groupes politiques sur un
outil tel que le CST, qui nécessite une certaine humilité.
Je  rappelle  également  que,  à  un  certain  moment,  on
avait  imaginé  supprimer  toute  une  série  de  gestes,
notamment les gestes barrières – le fait d’éternuer dans
son  coude,  de  garder  les  distances,  de  mettre  des
masques –, et que, aujourd’hui, on est revenu à un outil
complémentaire par rapport à toutes ces mesures. 

Nous  arrivons  à  un  moment  important  de  cette
période  que nous vivons depuis  presque deux ans.  Si
nous  nous  plongeons  dans  l’histoire  des  pandémies,
nous pouvons constater trois sorties possibles :

- soit on arrive à éradiquer le virus ;
- soit le virus mute tellement qu’il devient moins

dangereux ;
- soit nos sociétés s’adaptent à vivre avec ce virus. 

Tous les experts s’accordent à dire que la première
solution  semble  difficile.  Si  c’est  avéré,  il  nous  reste
alors deux scénarios. Nous sommes aujourd’hui encore
face à une situation inconnue. Il faut bien le reconnaître.
J’ai  parlé  de  l’humilité  qu’il  fallait  avoir.  Cela  nous
amène  à  la  prudence  dans  notre  expression,  avec  la
volonté de devoir évaluer cet outil que nous avons mis
en place. 

Madame la Ministre, vous ne l’avez pas évoqué dans
votre  intervention  initiale,  mais  c’est  dans  les
documents :  une  évaluation  sera  prévue.  Afin  de
répondre  à  la  demande  d’amendement  du  cdH,  je
voudrais que vous vous exprimiez sur les éléments qui
seront pris en compte dans cette évaluation. Sur base de
quels critères va-t-on évaluer cette situation ? 

Ce qui  est  extrêmement  positif  ici,  c’est  que  l’on
arrive à cette évaluation nécessaire d’un point  de vue
scientifique et politique, afin de prouver que le CST a
une action efficace pour la soutenabilité de nos services
de  soins  de  santé,  mais  aussi  d’un  point  de  vue
pédagogique car je suis convaincu que la population est
prête à faire de nombreux efforts quand on lui prouve
que  l’action  des  pouvoirs  publics  est  efficace.  Cette
évaluation sera nécessaire. 

Nous  espérons  sincèrement  que  nous  pourrons
laisser  s’éteindre  l’utilisation  de  cet  outil  le  15 avril
prochain  et  même  avant  cette  date  si  possible.  Pour
rappel,  le  Gouvernement  a  toujours  la  possibilité  de
mettre  fin  à  son utilisation si  l’on repasse en phase 2
pendant  au  moins  trois  semaines  d’affilée  sur
l’ensemble des provinces wallonnes. 

Si l’on regarde les chiffres, la situation aujourd’hui
est plus difficile que celle qui prévalait au moment de
l’adoption du CST dans sa première version. J’en veux
pour  preuve  que  le  RAG,  qui  évoquait  la  possibilité
d’imposer le CST uniquement sur la province de Liège,

rend un avis plus positif pour l’ensemble de la Région,
qui, rappelons-le, est toujours en phase d’alerte 5. 

Le variant Omicron semble changer la donne. Même
si nous devons toujours rester prudents et attendre des
confirmations,  reconnaissons  que  les  premières
indications  semblent  positives,  essentiellement  la
décorrélation  entre  les  courbes  de  contaminations  et
celles des hospitalisations et des décès dus au covid. Ce
sont ces deux critères que nous devons garder en tête
afin d’éviter le report  de soins,  ce qui est le cœur du
cœur de notre objectif.

Sur la gestion de la crise sanitaire, avec mon groupe,
mais  aussi  avec  d’autres,  nous appelons  à  changer  le
mode  de  fonctionnement  du  CODECO  afin  que  les
décisions soient prises pour favoriser des décisions plus
prévisibles et mieux équilibrées. Le baromètre dont on
reparle ces dernières semaines serait un outil pertinent. 

Nous devons également poursuivre la réflexion sur
le renforcement de la capacité des hôpitaux à faire face
à  ce  genre  de  situation.  La  pénurie  de  personnel
soignant  se fait  sentir.  Il  faut  refinancer  les  hôpitaux,
revaloriser  leur  personnel  et  revoir  l’organisation  des
soins,  la  place  de  la  prévention  et  les  limitations  à
l’accès à la profession.

Enfin,  il  nous semble  aussi  important  d’avoir  une
approche par lieu plutôt que de manière sectorielle. La
circulation de l’air  est  importante dans le  cadre de la
transmission  du  virus.  Il  nous  semble  important  de
poursuivre les études à ce sujet afin de différencier les
lieux où cette circulation de l’air est assurée et les lieux
où elle ne l’est pas. 

Avec le temps qui passe et l’usure des citoyens face
aux mesures nécessaires afin de contenir la maladie et
préserver  nos  soins  de  santé,  il  est  absolument
nécessaire d’avoir le plus de prévisibilité possible et que
les  acteurs  des  différents  secteurs  sachent  à  quoi  ils
doivent s’attendre. 

L’avis du RAG a été mis dans le décret à la demande
du Conseil d’État, ce qui est une bonne chose. Dans son
avis,  le  RAG  parle  du  niveau 5.  Pouvez-vous  nous
confirmer  que  le  niveau 5  du  RAG est  basé  sur  leur
échelle mise en place cet été sur base du variant Delta ?
Est-il  prévu  de  modifier  ces  niveaux  d’alerte  avec  le
variant Omicron ? 

Le  RAG  parle  d’un  outil  utile  et  nécessaire.  Le
Commissariat covid, dans son dernier rapport, avant le
dernier  CODECO,  parle  aussi  d’un  outil
scientifiquement  prouvé.  Pouvez-vous  dire  les  études
que  le  RAG  et  le  Commissariat  covid  prennent  en
compte  pour  affirmer  que  ce  CST  est  un  outil
scientifiquement  nécessaire ?  Si  vous  n’avez  pas
l’information,  je  la  transmettrai  à  mes  collègues  du
Fédéral.  Il  est  important,  au-delà  de  l’affirmation,
d’expliquer  pourquoi  cet  outil  est  scientifiquement
nécessaire.
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Comme je l’ai dit au départ – en cela, on peut tous
être  d’accord  –,  une  évaluation est  vraiment  indiquée
pour  expliquer  pédagogiquement  pourquoi  l’on
maintient une telle mesure. Concernant le vaccin, même
si  c’est  une  solution  par  rapport  aux  gens  dont  la
maladie se développe gravement, on sait bien que, sur la
transmission,  cela  joue  beaucoup  moins  aujourd’hui.
Forcément, aujourd’hui, nous avons besoin d’avoir ces
précisions pour que le débat puisse se faire de manière
plus sereine.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Merci à chacun et à chacune pour
vos  questions,  vos  commentaires  ou  le  fait  d’avoir
recontextualisé  les  raisons  pour  lesquelles  vous  étiez
soit opposés soit favorables à cette prolongation. 

Je  partage  l’avis  de  M. Disabato  qui  exprime  que
c’est le genre de disposition que l’on ne prend pas par
plaisir.  J’aimerais  beaucoup venir  avec  des  textes  qui
font  progresser  la  Wallonie  sur  les  matières
fonctionnelles  qui  sont  les  miennes.  Néanmoins,  la
responsabilité nous revient de gérer cette épidémie avec
humilité, mais en étant guidés aussi par des scientifiques
et la manière dont fonctionnent les pays voisins au sein
de l’Union européenne, pour ne pas aller au-delà, même
si  l’on  sait  que,  dans  d’autres  continents,  parfois  la
culture est différente, il est intéressant aussi d’avoir une
sorte  de  benchmark de  la  manière  dont  chacun
appréhende,  considérant  que  l’on  n’a  pas  la  science
infuse. Force est de constater qu’il y a une convergence
très forte dans la manière dont on doit appréhender au
mieux cette épidémie. 

En  termes  d’évaluation,  on  n’a  pas  encore
l’ensemble des éléments ; quand on pense connaître ce
virus, il change et il s’adapte, parfois, avec intelligence.
Cela a été évoqué dans le cadre des variants : ce qui est
vrai pour le virus de base n’est pas vrai pour ceux qui se
succèdent.  Si,  aujourd’hui,  l’on  a  des  chiffres,  par
exemple,  en  termes  de  transmissibilité  par  rapport  au
variant Delta – le fait d’être vacciné diminue le risque
d’infection de 70 % sur celui-ci  –,  on n’a pas  encore
totalement  des  chiffres  arrêtés  sur  le  variant  Omicron
encore  trop  récent  pour  avoir  une  vue  très  claire  et
connaître la manière dont il se comporte et dont il agit
avec les conséquences qu’il aura ou pas sur le système
hospitalier. 

Néanmoins,  la  situation  épidémiologique  est  ce
qu’elle est. Vous avez évoqué le fait que nous étions au
niveau  d’alerte  maximale.  Vous  savez  que,  avec
Omicron, la situation nécessite de l’évolution. C’est la
raison  pour  laquelle  les  membres  du  CODECO
travaillent actuellement, avec le Commissariat fédéral, à

un  baromètre  qui  soit  adapté  aux  informations  et  à
l’évolution de l’épidémie. 

Nous espérons que, dans les prochains jours, en tout
cas  assez  rapidement,  nous  pourrons  avoir  des
informations  nous  permettant  de  progresser  dans  les
prochaines semaines en fonction des éléments que l’on
connaît et d’avoir une vision, d’autres types d’action et
des  niveaux d’alerte  qui  correspondront  à  la  réalité  à
laquelle  nous  sommes  confrontés  aujourd’hui ;
considérant, par exemple, qu’il est sans doute nécessaire
de se baser sur le niveau d’hospitalisation et d’unités de
soins intensifs, plus que sur le niveau de contamination,
même si celui-ci est un indicateur. La nature même du
variant fait toutefois en sorte que, si l’on a beaucoup de
contaminations  et  moins  d’hospitalisations  –  ce  que
nous espérons tous –, même si le risque est que, même
s’il y a moins d’hospitalisations en lien avec ce variant,
quand  on  est  infecté,  le  fait  d’en  avoir  énormément
risque d’avoir un impact sur la saturation des hôpitaux
et d’autres pathologies qui ne pourront pas être prises en
charge de manière optimale en raison de reports. 

C’est  le  dossier  qui  sera sur  la  table  du  prochain
CODECO très rapidement. 

Dans les informations que je dois vous donner, vous
savez que le RAG, le  Risk Assessment Group, a rendu
un avis, le 16 décembre, qui indique que, compte tenu
du fait que toutes les provinces de la Région wallonne
se trouvent en alerte 5,  il  recommande l’utilisation du
CST  dans  les  secteurs  prévus  par  l’accord  de
coopération et, par voie de conséquence, dans le décret
wallon.

En lien avec les avis demandés, le formalisme et les
formalités ont été respectés sur ce qui était nécessaire et
qui  l’a  été,  à  la  fois  l’intercabinet  convoqué  par  le
cabinet du ministre-président qui s’est globalement très
bien passé, forcément les questions posées sur le boost
ou sur l’évaluation. En réalité, je n’étais pas présente à
l’intercabinet,  j’avais  demandé  l’évaluation  en
CIM Santé  il  y  a  déjà  plusieurs  semaines.  C’est  un
travail  important  et  conséquent.  Cela  me  semblait
important d’essayer de vérifier quels sont tous les avis
que l’on peut recueillir sur l’efficacité d’un dispositif, en
regardant comment il fonctionne dans les pays voisins,
s’il  existe  des  évaluations  scientifiques  qui  peuvent
asseoir  un  point  de  vue  ou  pas,  si  son  utilité  est
nécessaire sur le moyen terme. Je parle de moyen terme
de l’épidémie, pas pour le moyen terme de notre vie en
société en général, étant entendu qu’il n’est pas un outil
éternel  appelé  à  guider  notre  vie  sociale,  culturelle,
économique, notre vie tout court, mais bien en lien avec
l’épidémie.

Cet  intercabinet  s’est  bien  passé.  Dans  la  vie  des
cabinets,  beaucoup  d’entre  nous  en  ont  été  ou
connaissent un peu la manière dont cela se passe. Quand
ce  sont  des  intercabinets  qui  actent  une  simple
prolongation,  cela  n’avait  pas  un  intérêt  politique
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majeur.  Il  n’y  a  pas  de  raison que  cela  nécessite  des
difficultés entre les différents membres de la majorité,
que  ce  soit  à  la  Région  wallonne,  à  la  Communauté
française ou au Fédéral.

Je devais également porter à votre connaissance que
la  cour  –  vous  l’avez  évoqué,  Madame  Roberty  –,
précisait que la mesure était justifiée au moment précis
du  prononcé  de  l’arrêt,  qu’elle  ne  pourrait  être
prolongée  sans  une  analyse  de  la  situation
épidémiologique  et  maintenue  si  cette  dernière  ne  se
justifie pas. La situation épidémiologique, comme vous
l’avez souligné, est toujours préoccupante.

Pour ce qui concerne la  cour d’appel, on ne va pas
refaire  le  procès  de  cette  dernière,  mais  selon  les
analyses  dont  nous  disposons,  on  peut  dire  qu’une
personne ne transmet le virus que si elle est infectée par
le virus. Or, les vaccins offrent une protection d’environ
70 % contre l’infection. Je parle des données – je l’ai dit
en préambule, du variant Delta, bien qu’en fonction du
type de vaccin, groupe d’âge du récepteur, et cetera, le
taux de protection contre l’infection diminue au cours
du temps et il ne semble pas diminuer jusqu’à zéro. De
plus,  si  une  personne  est  vaccinée,  elle  continue  de
transmettre  le  virus.  La  charge  virale,  ce  qui  est  un
substitut pour la contagiosité, semble diminuer plus vite
chez  les  personnes  vaccinées ;  elles  semblent
contagieuses moins longtemps. Le vaccin participe bel
et  bien  à  la  protection  contre  le  virus  et  contribue  à
diminuer la charge virale, même chez les personnes qui
en sont infectées.

Les  informations  que  je  vous  transmets  ont  été
affirmées  dans  la  revue  scientifique  britannique  The
Lancet, également dans la revue Elsevier Public Health
Emergency  Collection par  un  certain  nombre  de
scientifiques, dont je tiens les références à dispositions,
de la même manière que cela a été affirmé par une méta-
analyse  publiée  dans  le  Journal  européen  sur  la
surveillance,  l’épidémiologie,  la  prévention  et  le
contrôle des maladies infectieuses.

J’ai  également  demandé  que,  dans  le  cadre  de
l’évaluation qui pourrait être faite sur ces dispositifs de
pass sanitaire,  on  puisse  aborder  les  questions
juridiques,  les  questions  d’utilité  au  sens  où  « est-ce
nécessaire ? »,  « est-ce  proportionné ? »,  « est-ce
objectif ? ».

On sait que la cour d’appel a confirmé que c’était le
cas, mais je pense que l’on doit travailler là-dessus de
manière  un  peu  plus  approfondie  en  essayant  de
rechercher  des  études  ou  de  mener  des  études  et  des
évaluations  pour  essayer  d’affiner  et  d’approfondir  la
question, en ce compris dans ses volets éthiques. C’est
un point  d’attention que j’ai  souhaité  aborder  dans le
cadre  du  travail  que  le  commissariat  fait.  Le  Conseil
supérieur  de  la  santé  et  le  Comité  d’éthique  sont
également impliqués.

Vous  avez  posé  la  question  d’autres  concertations
qui,  selon  certains  députés,  semblent  nécessaires.  La
formalité n’est pas demandée. Le Conseil d’État ne l’a
pas  demandé.  Il  ne  s’agissait  pas  d’une  formalité
obligatoire.

En  matière  de  prévention,  sans  refaire  le  travail
sinon  je  vais  déborder  largement  des  questions  qui
m’ont été posées, il y a énormément de travail réalisé. Je
signale que nous finançons notamment les organismes
assureurs  pour  faire  un  travail  de  terrain  que  nous
finançons. J’ai mis cela en place depuis le début de cette
crise sanitaire, en tout cas après la première vague, des
OST  –  outbreak  support  team –,  des  dispositifs  de
contact  permanent  avec  les  cercles  de  médecine
générale.  Nous  faisons  encore  ce  soir  une  rencontre
avec  eux  pour  continuer  le  travail  de  prévention,
d’information,  de  sensibilisation,  d’échanges  en
permanence avec des financements qui n’ont pas cessé
de croître pour l’organisation de cette première ligne. 

Il  est  évident  –  quand  je  le  dis,  c’est  sans  doute
enfoncer  des  portes  ouvertes,  mais  comme  parfois
certains l’expriment de manière assez réductrice le fait
qu’il semblerait que parce que l’on parle d’un dossier,
rien n’existe  à  côté – qu’une mesure ne prend pas la
place d’une autre. Nous essayons d’avoir un arsenal de
mesures  qui,  ensemble,  permettent  d’avoir  une  vie
sociale  et  culturelle  tout  en  essayant  d’avoir  une
protection  qui  soit  la  plus  grande  possible  pour  faire
reculer  cette  épidémie,  en  tout  cas  ce  virus,  par  la
vaccination, les gestes barrières et des sécurités liées à
l’état  vaccinal  d’une  personne.  Si  le  vaccin  n’est  pas
efficace à lui seul, sans autres mesures – comme cela a
été évoqué par beaucoup de députés lors des travaux de
cette commission –, il est évident que la vaccination a
sauvé  des  vies,  elle  a  un  impact  sur  le  fait  qu’une
personne  vaccinée  a  beaucoup  moins  de  chances  de
contracter le covid et énormément moins de probabilités
qu’elle  ne  se  retrouve  dans  une  forme  grave  de  la
maladie ou n’en décède. C’est un bénéfice majeur. 

D’ailleurs,  le  Conseil  supérieur  de  la  santé  et
l’ensemble  des  autorités  sanitaires  de  ce  pays  ou  de
l’ensemble  des  pays  de  l’Europe  et  du  monde  ont
considéré qu’il y avait un bénéfice à la vaccination, que
ce  soit  pour  les  personnes  adultes  de  plus  de  18 ans,
mais  également  pour  les  mineurs,  même  si  nous
n’abordons pas la vaccination de la même manière ou
avec la même stimulation. On ne stimule pas autant la
population  mineure  que  la  population  adulte.  Il  n’en
demeure pas moins que chaque personne vaccinée est
un apport dans la collectivité, est un geste de solidarité
pour essayer de faire reculer ce virus.

J’espère  très  sincèrement,  c’est  le  vœu  que  je
formule pour 2022, que, d’ici la fin de l’année et dans
les  prochains  mois,  nous  soyons  moins  occupés  par
cette épidémie qui aura causé énormément de difficultés
à beaucoup de monde. Je salue le fait que la vaccination
en  2021  ait  permis,  sur  11 mois,  de  sauver
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8 000 personnes d’un décès et 30 000 personnes d’une
hospitalisation.

C’est  l’évaluation  qu’a  fournie  Sciensano.  En soi,
c’est une énorme victoire, même si le verre est à moitié
vide  puisque  la  situation  épidémiologique  reste
préoccupante.  Aujourd’hui,  malgré des contaminations
très importantes, le fait que les Wallons et les Wallonnes
se soient protégés à 85 % conduit à ce que notre société
ne soit pas paralysée comme elle l’était il y a un an.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – J’entends Mme Laffut dire
qu’il est difficile d’avoir une vision, ce qui est vrai. On
ne sait pas comment le virus évolue et l’on sait qu’on
devra vivre avec. Cependant, comme j’ai eu l’occasion
de le dire lors de séances précédentes, ici, on ne fait que
de la réaction. Comment fait-on pour avoir une vision ?
On se base sur des évaluations de politiques publiques.
On  le  dit  régulièrement  sur  d’autres  textes  et  sur
d’autres  sujets.  Pour  nous,  il  est  clair  que  c’est
important ici aussi. 

Ce  sont  des  experts  en  évaluation  des  politiques
publiques,  en  sciences  sociales  et  en  analyse  des
données  dont  la  collectivité  a  besoin  pour  évaluer  le
respect  du  mécanisme  et  son  effet  concret  sur  la
population.  Ici,  on a  l’impression  que  les  cabinets  se
contentent de justifier le CST sur base de la situation
épidémiologique. Pour nous, il faut aller plus loin. 

Je vous invite à ouvrir la vision à d’autres experts
que  ceux  qui  sont  aujourd’hui  les  experts  du
Gouvernement ;  par  exemple,  le  collectif  « Covid
rationnel »  qui  tient  la  route,  avec  des  propositions
claires et une vision globale. Ils sont à disposition pour
apporter  un  éclairage  différent,  qui  pourrait  être
complémentaire  à  l’éclairage  que  vous  avez
aujourd’hui.

Par rapport aux présences lors des intercabinets, j’en
conclus que, puisque ce n’est pas un sujet qui concerne
les  ministres  Ecolo  et  que  c’est  une  prolongation,  on
estime qu’il n’est pas nécessaire de les associer. Je n’ai
pas  d’autre  réponse  que  celle-là ;  peut-être  étaient-ils
occupés  à  d’autres  réunions,  mais  ce  n’est  pas  la
réponse que j’en ai. 

Le  Conseil  d’État  a  dit  qu’il  fallait  concerter  le
Fédéral et l’Union des villes et communes de Wallonie
vu  le  décret  sur  la  concertation  consultative.  Notre
interprétation est différente par rapport à ce que dit le
Conseil  d’État  et  par  rapport  à  ce  que vous en faites
comme réaction. 

Vous avez cité une revue britannique. Pourrait-on en
obtenir les références ? 

Nos  craintes  d’origine  sur  le  mécanisme
incompréhensible dès que l’on quitte l’HORECA, sur le
fait  que  ce  soit  disproportionné,  que  l’on  n’ait  pas

d’évaluation crédible, tous ces éléments nous amènent
clairement à maintenir l’abstention.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Sur  l’assertion  de
Mme Vandorpe  concernant  la  présence  ou  non  des
cabinets Ecolo, je n’ai aucune information à ce stade. Je
connais  bien  cette  technique  qui  voudrait  faire  se
disputer deux pierres, mais il n’y a aucun signal de ma
part par rapport à cela. Je suis présent au sein de cette
commission,  je  me  suis  prononcé  et  j’ai  dit  que  je
soutiendrais le texte. Pour moi, il n’y a pas du tout de
discussion  à  ce  niveau.  Je  rappelle  juste  que
l’intercabinet ne nécessite pas la présence de toutes les
tendances,  mais  simplement  que  les  différents
gouvernements soient représentés ; ces derniers étaient
eux-mêmes représentés.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je voulais revenir sur le fait
d’avoir  été  interrompue  par  deux  fois  lors  de  mon
intervention,  ce  qui  me  choque.  En  fait,  vous
m’interrompez alors que j’aborde l’axe de la prévention
et de la gratuité des autotests. Je ne suis vraiment pas
d’accord  avec  vous,  Monsieur  le  Président,  Madame
Roberty, quand vous dites que ce n’est pas du tout dans
le débat. C’est faux. 

Nous,  nous  estimons  que  le  débat  général  est  là.
Nous sommes d’accord qu’il  s’agit  d’un ensemble de
mesures et c’est  justement ces mesures que j’ai voulu
détailler et rappeler. Oui, nous ne sommes vraiment pas
d’accord  que  cela  doive  passer  par  des  mesures
liberticides et injustifiées.

M. le Président.  –  Madame  Lekane,  je  vais  me
permettre  de  réagir  puisque  vous me prenez  à  partie,
vous m’interpellez directement. Je ne me prononce pas
sur le fond, ce n’est pas mon rôle. 

Le fait de vous avoir interrompue, à mon sens, était
justifié ; je suis juge et j’apprécie, dans ma fonction, s’il
est loisible ou pas de vous interrompre le cas échéant. À
mon sens, mais je peux me tromper, vous étiez très très
loin du sujet originel. 

Néanmoins,  le  cas  échéant,  si  vous  le  souhaitez,
libre  à  votre  chef  de  groupe  d’intervenir  ou  de  faire
remonter la discussion au Bureau et, si incident il y a, il
sera  traité  par  ailleurs.  Je  peux  exercer  ma  fonction
parfois  « de travers » et  cela me sera expliqué, le cas
échéant,  par  le  greffe  ou  par  le  Bureau.  Je  vous  en
remercie. 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – J’ai eu l’information entre-
temps parce que je m’étais renseigné. 
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Je tiens à rassurer Mme Vandorpe, on me dit que le
conseiller  du  cabinet  de  Mme Linard  n’a  pas  pu
participer  pour  la  question  de  la  gestion  d’une  autre
urgence. Je voulais réaffirmer ici qu’il n’y avait pas de
désintérêt  quelconque  ou  assumé  de  notre  part,  mais
que,  malheureusement  –  vous  le  savez  comme  moi
puisque vous avez participé à différents gouvernements
–,  il  est  possible,  à  un  certain  moment,  que  d’autres
urgences  soient  évoquées.  Quant  au  Gouvernement
wallon, c’était tout à fait logique que ce soit le cabinet
de  Mme la Ministre  et  celui  du ministre-président  qui
soient représentés.

Je vous remercie.

M. le Président. – Nous pouvons passer à l’examen
des articles et au vote en sachant que les amendements
doivent être votés et insérés après…

Mme Vandorpe (cdH).  –  Concernant  notre
deuxième amendement sur la sécurité juridique, on n’a
pas eu de réponse ou de réaction de la part de la ministre
ni de personne.  Peut-être que l’on se trompe, peut-être
que l’on est à côté de la plaque. C’est pour cela que l’on
dépose cet amendement. Peut-être que vous allez nous
contredire, mais j’aimerais avoir, si c’est possible, une
explication sur cette justification.

M. le Président.  –  Parle-t-on  bien  du  second
amendement  concernant  les  sanctions  et  la  différence
entre  les  sanctions ?  Est-ce  bien  de  cela  que  vous
parlez ? Qu’il n’y ait pas d’incompréhension.

Mme Vandorpe (cdH).  – Exactement.  En fait,  sur
les sanctions, où clairement, comme je l’ai expliqué, il y
a un double emploi puisque nous avons le texte fédéral
qui parle d’événements de masse de 50 personnes avec
un maximum de 200 ; le décret wallon, lui, prévoit un
maximum de 100 personnes et  ce surplus régional est
possible  grâce  à  l’accord  de  coopération  dans  la  loi
Pandémie,  mais,  sur  l’article  sur  les sanctions – c’est
l’article 6 et non l’article 4 –, il y a une question sur le
régime de sanction à appliquer puisque l’on ne peut pas
avoir deux sanctions en même temps.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Est-ce  à  moi  que  vous  le
demandiez ? 

(Réactions dans l’assemblée)

En principe, il n’y a pas de double emploi puisque
c’est  le  Fédéral  qui  a  la  main sur  les  événements  de
masse  et  les  entités  fédérées  sur  les  secteurs.  C’est
l’accord de coopération du 28 octobre qui s’applique.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – En fait,  cela se rapporte
aux sanctions de l’arrêté royal et pas du décret. Il y a
une erreur.

Désolée,  on pinaille ;  vous aurez l’impression que
l’on pinaille, mais c’est un point très important. Sur les
sanctions,  on  avait  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire
précédemment.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  pas  de  demande
d’intervention.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  vous
pinaillez.  La  question n’est  pas  là.  Je  ne porte  aucun
jugement. Je m’abstiens de tout jugement par ailleurs.
Vous avez répété à  souhait  votre propos.  Nous allons
maintenant passer au vote si vous le permettez. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Un amendement (Doc. 798 (2021-2022) N° 2) a été
déposé.

Examen et vote des articles

M. le Président. –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
modifiant le décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage
du  COVID  Safe  Ticket  et  à  l’obligation  du  port  du
masque (Doc. 798 (2021-2022) N° 1).

Article premier

L’article  premier  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire. 

L’article  premier  est  adopté  par  7 voix  contre 1 et
1 abstention. 

Art. 2

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L’article 2  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention. 

Un amendement n° 1 (Doc. 798 (2021-2022) N° 2)
visant  à  insérer  un  article 2/1  a  été  déposé  par
Mmes Vandorpe et Greoli. 

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire. 

L’amendement  n° 1  (Doc. 798  (2021-2022)  N° 2)
visant  à  insérer  un  article 2/1  est  rejeté  par  7 voix
contre 1 et 1 abstention. 

Un amendement n° 2 (Doc. 798 (2021-2022) N° 2)
visant  à  insérer  un  article 2/2  a  été  déposé  par
Mmes Vandorpe et Greoli. 
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Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire. 

L’amendement  n° 2  (Doc. 798  (2021-2022)  N° 2)
visant  à  insérer  un  article 2/2  est  rejeté  par  7 voix
contre 1 et 1 abstention. 

Art. 3

L’article 3 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 3  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation  du  port  du  masque  (Doc. 798
(2021-2022) N° 1).

Par 7 voix contre 1 et  1 abstention, la Commission
de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

– La séance est levée à 15 heures 41 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APD Autorité de protection des données
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CST Covid Safe Ticket
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PV procès-verbal
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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